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SOUV/EMIRS DE GREVE 
Glanées dans les albums-souvenirs des fa-
milles de travailleurs de Marine, ces photo-
graphies rappellent pour eux des moments 
heureux: une fête d'enfants, une réunion syn-
dicale, une manifestation, etc 

lEMi» 

Affichage sur le chemin 5t-Roch 

cardage: 
on colle 

MARINE 

Participation à une «ligne ouverte» 
en direct 

LE5 m m 
DE LA GRÈVE 

Par Henri Jalbert 

Oh non, la phrase n'est pas anodine! Loin 
de là. Jean-Gtxy Dubuc, l'éditorialiste de La Presse, a 
dû se la retourner deux ou trois fois dans la tête avant 
de la coucher sur papier et de l'envoyer à la composi-
tion. 

La direction de Marine Industrie de Sorel, 
qui Y a trouvé son compte, n'a pas hésité à l'utiliser 
dans un placard publicitaire publié dans un journal 
de la région de Sorel, lors de la grève de l'an dernier, 

«IIY al,050 employés de Marine qui sont 
sans travail... Us risquent de perdre leur travail à tout 
Jamais pour l'amour de deux heures et demie de 
moins par semaine, pour des périodes de repas 
payées, pour quelques Journées fériées». 

Oh non! la phrase n'est pas anodine. Elle 
est voulue. Car si le journaliste rapporte et explique 
les faits, l'éditorialiste est habituellement «choisi» 
pour défendre des intérêts bien précis. Et peu résistent 
à cet appel! 

Mais au fait, M. Dubuc, ces travailleurs 
risquaient-ils de perdre leur travail parce qu'ils étaient 
en grève, ou faisaient-ils la grève pour ne pas perdre 
leur travail? 

Premier enjeu: les emplois 
Je suis allé rencontrer Lucille 

et Denis Robidoux. Denis travaille à 
Marine, Lucille dans une banque sorel-
loise où elle est d'ailleurs présidente 
d'un syndicat FTQ. Ils ont une petite 
fille d'à peine quelques semaines. La 
grève, c'est encore frais à leur mémoi-
re. Lucille a les pieds bien sur terre: 
«Financièrement, tu perds beaucoup 
avec une grève, mais il fallait passer à 
travers, car les Jobs de nos maris 
étaient en Jeu! Il fallait aller Jusqu 'au 
bout!» 

En tout 11 longs mois de grève, 
dont 7 avant que les représentants pa-
tronaux retirent 105 demandes qui au-
raient eu comme conséquence que la 
convention collective aurait été ratati-
née comme peau de chagrin et en plus 
de faire perdre leur emploi à 210 tra-
vailleurs. 

Les demandes patronales rela-
tives à la sous-traitance et à la polyva-
lence des métiers ont été le premier 
enjeu de la grève. Elles touchaient au 
cœur même de la première préoccupa-
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tion des travailleurs: les emplois. 
Une fois les demandes retirées, 

le syndicat a opté pour la formation 
d'un comité d'études sur la souplesse 
des métiers pour étudier l'organisation 
du travail à Marine et voir à la définition 
de l'ensemble des tâches, comité 
conjoint dont le représentant syndical 
est Marcel Pépin. 

On est bien loin du «risque de 
perdre leur emploi pour l'amour de 
deux heures et demie de moins par 
semaine...» 

Mais il y avait quand même 
une réduction de travail! 

Deuxième enjeu: améliorer 
le travail du soir 

Quelque 40% des travailleurs 
à l'heure de Marine travaillent sur 
l'équipe de soir. C'est pas compliqué: 
avant, personne ne voulait y aller. Ce 
n'est guère intéressant de finir à 2h30 
du matin; il fallait améliorer les condi-
tions de travail. La nouvelle convention 
a permis d'amener, depuis la fin du 
conflit, l'équipe de soir, qui était aupa-
ravant de 5h30 à 2h30 du matin, à un 
horaire beaucoup plus acceptable pour 
tout le monde, de 5h00 à IhOO du ma-
tin. 

Des modifications aux heures 
de repas ont permis de resserrer l'ho-
raire: plutôt que de passer 45 heures 
à Marine pour en travailler 40, les tra-
vailleurs n'en passent plus que 40 pour 
en travailler 371/2, avec le même salaire 
à la fin de la semaine. 

Cinq heures de plus pour soi 
et finir à IhOO plutôt qu'à 2h30 du ma-
tin! 

Pour Denis... c'est presque le 
bonheur. «C'est ça qui permet une 
meilleare vie en famitte». 

SOUVENIRS DE GREVE 

Pour François Lamoureux, le 
président du syndicat, ces modifica-
tions n'ont eu que des effets positifs 
jusqu'à présent: «Cela a permis de di-
minuer le taux d'absentéisme et 
d'augmenter la productivité. Et les 
gens sont plus heureux!» 

C'est quand même curieux 
qu'habituellement les patrons mettent 
toujours en opposition la question de 
la réduction du temps de travail versus 
les gains de productivité. 

Troisième enjeu: 
la création d'emplois 

Il n'y a pas de données qui per-
mettent d'établir que la réduction des 
heures travaillées sur l'équipe de soir 
a amené la création d'emplois. Le tra-
vail étant fait en moins d'heures confir-
merait donc les gains de productivité. 

Cependant, il en va autrement 
pour ce qui est de la clause concernant 
la reprise du temps supplémentaire en 
congé. 

Le taux supplémentaire est ha-
bituellement payé à taux et demi (un 
taux de base et une prime qui équivaut 
à la demie du taux de base). Originale-
ment, les travailleurs revendiquaient la 
reprise du temps supplémentaire en 
temps, ce que la compagnie refusait. 

Ce n'est qu'à la toute fin que la 
compagnie a accepté que la partie «pri-
me » soit reprise en temps plutôt qu'en 
argent. Cette clause, selon les chiffres 
de la compagnie au 18 janvier 1986, 
équivaut à la'création d'une trentaine 
d'emplois par année. 

Ce n'est que l'entêtement de la 
compagnie qui a empêché que par la 
demande syndicale originale, on 

L'entrée réservée aux contremaîtres 

Un des deux en a raconté une bonne 
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SOUVENIRS DE GREVE puisse en créer encore plus. Pourtant, 
cette demande bien précise n'est pas 
une* demande dite «monétaire», 
puisqu'elle ne met en cause que quel-
ques frais administratifs somme toute 
minimes. 

L'obtention d'un montant sup-
plémentaire de la compagnie, de façon 
à établir une rente supplémentaire au 
régime de retraite a, par ailleurs permis 
de faciliter la pré-retraite d'une quinzai-
ne de travailleurs plus anciens et donné 
du travail à autant de plus jeunes tra-
vailleurs. 

Quatrième enjeu: 
les assurances 

Manif dans les rues de Sorel 

Manifestation avec les travailleurs 
de Fer et Titane 

La manifestation du 3 mars 85 

Jocelyn Durant, c'est l'homme 
des chiffres à Marine. Autant il a le sou-
rire facile quand il cause, autant il est 
sérieux quand il «pitonne» sur sa calcu-
latrice. 

Depuis 1982, ce sont les tra-
vailleurs eux-mêmes, par l'entremise 
de leur syndicat, qui administrent leur 
plan d'assurance (assurance-vie, assu-
rance-salaire, assurance-médica-
ments, assurance-hospitalisation). Le 
paiement se fait sur place et justifie am-
plement l'engagement de deux person-
nes à cet effet. 

Avant la grève, la participation 
de la compagnie était de 0.14 cents 
par heure travaillée (la compagnie ne 
comptait pas les vacances, ni les 
congés-maladie, etc.). En tout, la com-
pagnie ne versait que 30.77% de la 
prime. 

Avec la nouvelle convention, la 
compagnie verse maintenant 50% de 
la prime, mais également 50% des 
taxes et 50% des frais d'administration. 

Cinquième enjeu: 
les congédiements 

Cinquième enjeu ou premier 
enjeu? Il s'agit ici d'un classement de 
circonstance, et non d'un classement 
par ordre d'importance. De toute façon, 
il s'agit d'un des principes de base aux-
quels les hommes et les femmes 
adhèrent automatiquement quand ils 
décident de se battre pour obtenir quel-
que chose: ceux et celles qui «sortent 
en grève» doivent retourner au travail. 

Encore une fois, l'entêtement 
des patrons de Marine a été l'entrave 
principale à un règlement plus rapide 
de la négociation. Le congédiement, 
c'est souvent l'arme ultime du patron 
pour tenter d'intimider les travailleurs 
et les travailleuses. On l'a d'ailleurs vu 
non seulement à Marine, mais égale-
ment dans d'autres dossiers au cours 
des 18 derniers mois: aux Élévateurs 
à grains de Sorel, à l'hôpital Saint-Fer-
dinand d'Halifax, dans le dossier des 
ambulances à Montréal. 

II est tout de même curieux de 
noter que dans tous les cas, ces congé-
diements ont été transformés au maxi-
mum en suspension, y compris quand 
le règlement de ces conflits reposait sur 
une décision ultérieure d'un tribunal 
d'arbitrage. 

Mais pour bien comprendre le 
côté arbitraire de ces congédiements, 
qui existent surtout pour mettre une 
pression sur les travailleurs et les tra-
vailleuses en conflit, l'anecdote suivan-
te devrait suffire. 

Un travailleur de Marine, 
congédié durant la grève pour avoir 
soit-disant commis un «méfait», a été 
innocenté en cour, ayant été prouvé 
qu'il était physiquement impossible 
qu'il ait été à l'endroit où le «méfait» 
aurait été commis. 

Ce travailleur congédié avait 
donc été mis sur la liste des personnes 
suspendues et il l'est encore, la direc-
tion de Marine refusant, semble-t-il, de 
reconnaître le jugement de la cour. 

Le tribunal sur la question des 
suspensions doit rendre sa décision ar-
bitrale au mois de mars. 

Comprendre et partager 

La solidarité, ce n'est pas seule-
ment l'appui, c'est aussi le partage des 
connaissances qui permet à toutes, 
tous et chacun d'avoir une compréhen-
sion des enjeux. 

Odette Lemoyne, la présidente 
du comité des conjointes, est formelle: 
«Si Je m'étais pas impliquée, fen au-
rais moins su... sans te comité, on 
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n'aurait pas pu comprendre». 
Durant la grève, le comité des 

conjointes se réunissait régulièrement, 
et plusieurs d'entre elles allaient égale-
ment aux assemblées syndicales (l'as-
semblée des hommes de Marine). 

Cela permettait au mari com-
me à la femme (et aux enfants aussi 
dans plusieurs cas) de vivre la grève 
ensemble, de comprendre les vrais en-
jeux, de partager la même envie d'aller 
jusqu'au bout. 

Et de gagner. 

Sauver la section navale 

Il ne s'agit pas là à proprement 
parler d'un enjeu lié directement à la 
dernière négociation. Mais il est impos-
sible de parler du travail syndical à Ma-
rine Industrie sans faire un rappel his-
torique sur cette question. 

On a en effet évoqué à plu-
sieurs reprises, du côté patronal, la 
possibilité (voire la nécessité) de fer-
mer la section navale (construction et 
réparation de bateaux), pour ne garder 
à toutes fins pratiques que les sections 
«turbines» et «wagons». 

Le syndicat s'est farouchement 
battu, au cours des dernières années, 
contre cette possibilité. 

Avec raison, semble-t-il, car au-
jourd'hui, la majorité des 1,080 travail-
leurs à l'heure de Marine travaillent jus-
tement à la section navale qui garantit 
la stabilité de l'emploi pour les prochai-
nes années, grâce aux contrats actuels. 

Sans la section navale. Marine 
industrie ne serait peut-être au-
jourd'hui qu'une grosse «machine 
shop» de trois ou quatre cents travail-
leurs. 

Et la question des salaires! 

Évidemment, dans toute négo-
ciation, il y a des clauses qui ont plus 
d'importance, et il y en a que l'on dit 
«secondaires» même si pour plusieurs, 
elles sont quand même importantes. 
Même si on ne s'attardera pas ici sur 
cette question, soulignons quelques 
dossiers qui ont progressé au cours de 
cette négociation: amélioration aux 
clauses concernant les changements 
technologiques, la santé-sécurité, la 
formation des soudeurs, les congés 
sans solde, l'ancienneté, etc. 

Pour ce qui est des salaires, le 
journaliste a manqué de curiosité et les 
travailleurs rencontrés n'ont pas évo-
qué la question. Les enjeux étaient ail-
leurs. 

Pour les curieux, une lecture 
d'un compte-rendu d'une des derniè-
res assemblées syndicales nous ap-
prend que les travailleurs ont eu un 
forfaitaire de $950.°° et des augmenta-
tions de 4% pour 1985 et 1986. Et 
pour 1987, le plus élevé entre 4% et 
l'IPC. 

SOUVENIRS DE GREVE 

Comité d'accueil pour une fête 
des enfants 

Pom Pom Pom Pom Pom Pom Pom 

• 
Mauualla* rCM 



S O U V E N I R S D E L O C K - O U T 

Manifestation devant les silos 

Conférence au sommet. 

L E S É L É V A T E U R S À G R A I N S 

Durant la même période, les travailleurs 
des élévateurs à grains de Sorel subissaient un lock-
out. François Juneau a tenu à relater lui-même la «pe-
tite histoire» de ce conflit qui a également duré onze 
mois. 

IL rAUT 
DU COURAGE 

Par François Juneau 

Des cadeaux pour les enfants 

Oui, a a fallu du courage aux 
trente-sept familles qui ont lutté pour 
défendre leurs droits, leurs acquis, et 
essayer d'avancer au niveau de leurs 
revendications. 

En 1981, les propriétaires, la 
firme James Richardson and Son's, 
décidaient de prendre un «virage» et 
embauchaient un nouveau gérant, 
beaucoup plus ferme et strict que l'an-
cien. 

Nous avons alors restructuré 
notre syndicat pour mieux mobiliser 
les membres et leur faire comprendre 
que, selon nous, les belles années 
étaient terminées. 

D'ailleurs, en août 1982 et en 
février 1984, deux courtes grèves ont 
dû être faites pour faire respecter l'an-
cienneté, dans le premier cas, puis 
pour faire respecter la convention. 

Lors de cette deuxième grève, 
nous en étions à notre troisième mois 
de négociation pour le renouvellement 
de la convention collective échue de-
puis décembre 1983. 

Finalement, le 28 août, l'as-
semblée générale vote le refus des of-
fres patronales, la poursuite des négo-
ciations et, s'il le faut, la grève, dans 
une proportion de 91%. Réplique dès 
le lendemain du gérant Henri Blan-
chard: la partie patronale impose le 
lock-out. 

Depuis deux semaines, nos ca-
marades de Marine étaient en grève. 
Dès lors, une certaine structuration plus 
ou moins conjointe et un esprit de so-
lidarité sincères se sont installés entre 
ces -deux syndicats et celui des em-
ployé-e-s de bureau de Marine, égale-
ment en conflit. 

Vous comprendrez que nous 
étions «bons troisièmes», mais à force 
de représentations conjointes avec les 
travailleurs de Marine, et à force de per-
sévérance, nous avons pris notre place 

et fait prendre conscience à la popula-
tion de l'importance du rôle que nous 
jouons dans la société régionale, 
même si nous n'étions que trente-sept. 

Durant toute cette période de 
grève, nous avons continué à négocier, 
mais l'employeur a continué à investir 
plus de $9 millions en changements 
technologiques. Il fallait donc protéger 
nos emplois menacés. 

Alors qu'au mois de janvier 
85,une entente de principe intervient à 
la compagnie, l'assemblée générale 
nous mandate à signer une nouvelle 
convention, en autant qu'il y a négocia-
tion rapide d'un protocole de retour au 
travail. 

Mais c'est pour apprendre que 
dans le protocole de la direction, il y a 
cinq congédiements, en l'occurence 
tous les membres du comité de stmc-
turation et de stratégie. Nous avons 
alors avisé la direction que jamais, il 
n'y aurait de retour au travail sans nos 
camarades de travail. 

Ce n'est finalement qu'en juil-
let, après plusieurs tentatives ratées 
que nous nous entendons sur le fait 
qu'il n'y aurait aucun congédiement 
dans ce conflit: il y aura arbitrage et 
une possibilité maximale de suspen-
sion d'un an et demi. 

Il y a eu un règlement hors 
cours et trois travailleurs ont été sus-
pendus pour un an, et les deux autres 
pour des périodes de trois et quatre 
mois. 

Tout est réglé, mais il y a tout 
de même une ombre au tableau: les 
cinq ont aussi été accusés au civil et 
au criminel. Bilan: $10,000 d'amendes 
et 15 jours de prison, déjà purgés, pour 
les cinq. 

Pour nous, c'est sûr que ce 
n'est pas complètement fini, car nous 
n'aurons la paix que le jour où «tout 
notre monde» sera de retour au travail. 



dans NOTRE usine, et lavés de tout 
blâme. 

Nous sommes maintenant affi-
liés à la FEESP, mais nous désirons 
remercier la fédération du Commerce 
pour les services qu'elle nous a donnés 
durant ces longs onze mois et les an-
nées précédentes. 

Aujourd'hui, c'est avec encore 
un goût amer que nous parlons de ce 
lock-out, car trente-sept hommes, 
vingt-neuf femmes et 35 enfants ont 
eu à se serrer les coudes durant ce long 
conflit. 

Il sera difficile de faire oublier 
à tous ces gens ce qui s'est passé, mais 
nous pouvons évaluer qu'il y a amélio-
ration petit à petit entre la direction et 
nous, et qui sait, peut-être qu'en 1987, 
nous signerons une nouvelle conven-
tion collective, sans conflit, comme au-
paravant. 

Par contre, il y a des moments 

heureux, durant ce conflit, que nous 
ne pourrons jamais oublier, non plus. 

Comme la fête pour les en-
fants, en décembre 1984, à l'occasion 
de Noël. Ce fut la plus belle fête de 
solidarité. Les commerçants de la ré-
gion ont aidé à commanditer et ce fut 
un succès. Les trente-sept étaient pré-
sents, les gens du conseil central, le 
conseiller syndical. Nous avons même 
pu nous payer le luxe d'une dinde grâce 
à des dons de solidarité des syndicats 
régionaux. 

On ne peut pas oublier non 
plus le 3 mars, une manifestation qui 
fut une grande fête de la solidarité où 
plus de 6000 personnes sont venues 
appuyer les syndiqués de Marine, tant 
les travailleurs à l'heure que les em-
ployé-e-s de bureau, et les gars des 
élévateurs à grain de Sorel. 

Ce sont des gestes qu'on ne 
peut pas oublier, car ce sont des gestes 
qui viennent du fond du cœur. 

S O U V E N I R S D E L O C K - O U T 

NoHvellasCSN > 



C O N S T R U C T I O N 

ON PRÉPARE 
LES NÉGOS 

A u c o u r s d e s d e u x d e r -
n iè res s e m a i n e s d e j anv ie r , ies 
r e p r é s e n t a n t s s y n d i c a u x d e 
i a C S N - C o n s t r u c t i o n o n t 
c o m m e n c é à p r é p a r e r i a 
p r o c h a i n e r o n d e d e n é g o -
c i a t i o n s e t c o n s u l t é l e u r s 
m e m b r e s répar t i s sur t o u t le 
te r r i to i re q u é b é c o i s . 

Pas moins de 65 assem-
blées générales furent orga-
nisées. Les t rava i l leurs se son t 
p r o n o n c é s sur p lus ieurs sujets 
d o n t l a p r o t e c t i o n d e l ' e m p l o i 
d e s m a n œ u v r e s q u i c o m m e 
o n le sai t est m e n a c é p a r u n e 
loi d é c r é t é e p a r l 'ex-min is t re 
Pauline IVIarois q u i p e r m e t à 
14 c o r p s d e mé t i e r s la poss ib i -
l i té d ' e f f e c t u e r la m a n u t e n -
t i on . Les a v a n t a g e s s o c i a u x , 
les d r o i t s s y n d i c a u x e t les 
a u g m e n t a t i o n s d e s a l a i r e s 
f u r e n t aussi à l ' é t u d e , A p r è s 
c e t t e p r e m i è r e c o n s u l t a t i o n , 
les conse i l l e rs s y n d i c a u x d e la 
C S N - C o n s t r u c t i o n r é d i g e r o n t 
d e s tex tes e t r e v i e n d r o n t les 
s o u m e t t r e a u x a s s e m b l é e s 
g é n é r a l e s p o u r d é b a t , a d o p -
t i o n e t / o u m o d i f i c a t i o n , 

Les n é g o c i a t i o n s d a n s le 
s e c t e u r c o n s t r u c t i o n i m p l i -
q u e n t p rés d e 100,000 t rava i l -
leurs, 

POUR LE MAINTIEN 
DU RÈGLEMENT 
DE PUCEMENT 

Le 2 4 j a n v i e r d e r n i e r les 
d e u x c o o r d o n n a t e u r s d e l a 
C S N - C o n s t r u c t i o n , T e d M a -
S Neuv«ll«sCSN 

c L a r e n e t J o s C a r o n , o n t 
i n f o r m é d e s r e p r é s e n t a n t s d e 
l 'O f f i ce d e la c o n s t r u c t i o n d u 
Q u é b e c ( O C Q ] q u e l e u r 
o r g a n i s a t i o n s y n d i c a l e ex i -
g e a i t le m a i n t i e n d e l ' a c t u e l 
r è g l e m e n t d e p l a c e m e n t e t 
le r e n o u v e l l e m e n t a u t o m a t i -
q u e d e s c a r t e s d e c lass i f i ca-
t ion . 

Les p o r t e - p a r o l e d e la 
C S N - C o n s t r u c t i o n o n t r a p p e -
l é a u x r e p r é s e n t a n t s d e 
l ' O C Q q u e le R è g l e m e n t d e 
p l a c e m e n t , a d o p t é e n 1977, 
p r o t é g e a i t l ' e m p l o i d e s vér i -
t a b l e s t rava i l leurs d e la c o n s -
t r u c t i o n e t l e u r a s s u r a i t u n 
r e v e n u s tab le . O n sai t q u e les 
s y n d i q u é s d e la c o n s t r u c t i o n 
n ' o n t p a s d e c l a u s e s d ' a n -
c i e n n e t é . 

L ' a b o l i t i o n d u R è g l e -
m e n t d e p l a c e m e n t , sou t i en -
n e n t les d e u x c o o r d o n n a -
teurs, si e l l e d e v a i t a v o i r l ieu, 
a m è n e r a d a v a n t a g e d ' i l l é -
g a u x d a n s la c o n s t r u c t i o n q u i 
p r e n n e n t l a p l a c e d e s p lus 
a n c i e n s ouvr ie rs d e c e t t e in-
dust r ie . 

T e d M a c L a r e n e t J o s 
C a r o n o n t é g a l e m e n t exp l i -
q u é a u x r e p r é s e n t a n t s d e 
l ' O C Q q u e le g o u v e r n e m e n t 
d e v a i t r e n o u v e l e r a u t o m a t i -
q u e m e n t les c a r t e s d e classi-
f i c a t i o n d e s t rava i l leurs d e la 
c o n s t r u c t i o n s inon d e s mil l iers 
d ' e n t r e e u x p e r d r o n t l e u r 
e m p l o i . D e p u i s q u a t r e a n s 
d e s mi l l iers d e t rava i l leurs d e 
la c o n s t r u c t i o n n ' o n t e f f e c t u é 
a u c u n e h e u r e d e t rava i l c o r 
l e p a t r o n a t , p r o f i t a n t d u fo r t 
t a u x d e c h ô m a g e , a e m b a u -
c h é d e s t rava i l leurs c l a n d e s -
t ins sous -payés . 

SECTEUR PUBLIC 
SANTÉ A U X ILES 

DÉCISION DANS 
DEUX MOIS 

La min is t re d e la S a n t é 
e t d e s Serv ices Soc iaux , Mme. 
Thérèse Lavoie, d e v r a i t a n -
n o n c e r d ' i c i d e u x m o i s les 
m e s u r e s q u i s e r o n t pr ises p o u r 
r é o r g a n i s e r les s e r v i c e s d e 
so in e t d e s a n t é a u x Iles d e la 
M a d e l e i n e . 

O n se s o u v i e n t q u ' u n e 

t o u r n é e d u p r é s i d e n t d e la 
CSN, G é r a l d Larose, a u x Iles 
d e la M a d e l e i n e e n c o m p a -
g n i e d e j o u r n a l i s t e s d e la 
m é t r o p o l e a u d é b u t d e j a n -
v ier a p o r t é à l ' a t t e n t i o n d u 
p u b l i c l ' é ta t d é p l o r a b l e d e s 
serv ices d e s a n t é o f fe r ts a u x 
M a d e l i n o t s e t a u x M a d e l i -
n i ennes . 

S o u l i g n o n s q u ' à s o n 
re tou r d e s Iles, le p r é s i d e n t d e 
la CSN a r e n c o n t r é la min is t re 
Lavo ie -Roux p o u r lui f a i r e p a r t 
d e s so lu t ions mises d e l ' a v a n t 
p a r la CSN d a n s c e dossier . À 
suivre. 

BANQUES 

DECISION 
CAPITALE 

L ' a c c r é d i t a t i o n d ' u n 
s y n d i c a t d e 8 6 t rava i l l euses e t 
t rava i l leurs d a n s u n e succu r -
sa le d e la B a n q u e n a t i o n a l e 
à R imousk I o u v r e d e s pe rs -
p e c t i v e s c o n s i d é r a b l e s à 
l ' o r g a n i s a t i o n s y n d i c a l e d ' u n 
s e c t e u r j usqu 'a lo rs r é f r a c t a i r e 
a u d r o i t d ' a s s o c i a t i o n . 

En r e n d a n t u n e d é c i s i o n 
l o n g u e d e 2 3 2 p a g e s e n 
f a v e u r d e s s y n d i q u é - e - s , l e 
C o n s e i l c a n a d i e n d e s r e l a -
t i o n s d e t r a v a i l a r é d u i t à 
n é a n t l ' o b j e c t i o n c l a s s i q u e 
d e s p a t r o n s d e s b a n q u e s sur 
l ' un i té d ' a c c r é d i t a t i o n . C e u x -
c i , p o u r s ' o p p o s e r à la syn-
d i c a l i s a t i o n d e l e u r s e m -
p loyé -e -s , o n t t ou jou rs p r é t e n -
d u q u e l ' u n i t é q u ' i l j u g e a i t 
a p p r o p r i é d e v r a i t r e p r é s e n -
te r l ' e n s e m b l e d e s succu rsa -
les d ' u n e b a n q u e à t ravers le 
pays ! 

Les p a t r o n s d e la Ban-
q u e n a t i o n a l e o n t d é c i d é 
d ' e n a p p e l e r d e la d é c i s i o n 
d u C C R T , Q u ' i m p o r t e : l es 
q u e l q u e 150,000 t rava i l l euses 
e t t rava i l leurs ( d o n t 9 0 % son t 
d e s f e m m e s ] d e s 7 ,000 b a n -
q u e s d u p a y s s a v e n t m a i n t e -
n a n t qu' i ls o n t ra i son d ' e s p é -
rer. 

Cette importante ques-
tion fera l'objet d'un dossier 
dons un prochain numéro de 
NOUVELLES CSN. 

L'UNIVERSITC 
DE MONTRÉAL 
DÉBOUTÉE 

A p r è s s e p t a n s d e lut te, 
les q u e l q u e 1,200 c h a r g é - e - s 
d e c o u r s d e l 'Un ivers i té d e 
M o n t r é a l v i e n n e n t d e r e m -
p o r t e r u n e é c l a t a n t e v i c t o i r e 
c o n t r e l ' a d m i n i s t r a t i o n q u i 
a v a i t m u l t i p l i é les o b s t a c l e s 
j u r i d i q u e s p o u r e m p ê c h e r 
leur synd ica l i sa t i on . 

Le 2 7 j a n v i e r d e r n i e r , le 
p lus h a u t t r i b u n a l d u p a y s a 
e n e f f e t l e v é le d e r n i e r e m -
p ê c h e m e n t s o u l e v é p a r 
l ' e m p l o y e u r e n re fusan t d ' a c -
c o r d e r la p e r m i s s i o n d ' a p p e -
ler p r é s e n t é e p a r les p a t r o n s 
d e r u d e M, Reste p lus m a i n -
t e n a n t a u x b o n z e s d e l 'Univer-
s i té à a j us te r leurs g r a n d e s 
d é c l a r a t i o n s d e p r i n c i p e s 
p o u r le r e s p e c t d e s dro i ts a u 
c o n t e x t e l o c a l e t à s 'assœir 
a v e c leurs e m p l o y é - e - s p o u r 
n é g o c i e r u n e c o n v e n t i o n c o l -
lec t i ve . 

C ô t é s y n d i c a l , o n e s t 
é v i d e m m e n t t rès h e u r e u x d e 
la d é c i s i o n . O n s o u l i g n e q u e 

la g u e r r i l l a j u d i c i a i r e e n g a -
g é e p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n a 
c o û t é d e s d i za i nes d e mi l l iers 
d e do l la rs , e t q u e c e s s o m -
m e s a u r a i e n t é t é p lus ut i les si 
e l l es a v a i e n t é t é ut i l isées à 
d e s fins p é d a g o g i q u e s . 



LA PETITE HISTOIRE 
DE LA COMMISSION BEAUDRY 

PAR JEAM-PIERRE PARÉ 

CHRONOLOGIE 
• 7 mars 84: création de la Commis-
sion consultative sur le travail et la ré-
vision du Code du travail (CCT) par le 
Gouvernement. Gilles Châtillon en est 
nommé président. 

• 18-19 juin 84: conférence socio-
économique publique à Québec pour 
démarrer les travaux de la Commis-
sion. Sujet central de cette conférence: 
la perception de la situation des rela-
tions de travail par les divers «parte-
naires» sociaux. 

• Début septembre 1984: Gilles Châ-
tillon est remplacé par le juge René 
Beaudry. 

• 2 octobre - 21 décembre 84: au-
diences régionales publiques à Jon-
quière, Baie-Comeau, Rouyn, Ri-
mouski, Trois-Rivières, Sherbrooke, 
Québec, Hull et Montréal. 

• Février et mars 85: consultations 
«privées» de la CCT auprès «d ex-
perts», chercheurs, organismes gou-
vernementaux et associations profes-
sionnelles chargées de l'application 
des relations de travail (arbitres, 
agents d'accréditation, commissaires 
du travail, commissaires des normes 
du travail, etc). 

• Prolongation du mandat de la Com-
mission jusqu'à la fin de septembre 85. 

• Juin 85: autres consultations «pri-
vées». 

• Prolongation de mandat jusqu'au 
31 décembre 85. 

• 31 octobre 85: remise du rapport à 
Tex-ministre du Travail Reynald Fré-
chette. Cependant, entente à l'effet de 
ne pas le rendre public avant la fin de 
la période électorale. 

• 19 décembre 8 5 : remise du rapport 
,att nouveau ministre du Travail Pierre 
Paradis. 

• 20 janvier 86: conférence de presse 
de la CCT pour rendre public son rap-
port fined. 

COMPOSITION 
René Beaudry, président; juge au Tribunal du travail; ex-président des 

commissions d'enquête sur l'amiante et sur les tragédies de la mine 
Belmoral et d'Expro. 

• Jean-Jacques Gagnon, ex-vice-président à l'Alcan, membre du Conseil 
national sur la productivité. 

• Jcan-Gérin Lajoie: ex-directeur des Métallos (United Steelworkers of 
America) pour le district no. 5 (Québec). 

• Viateur Larouche: arbitre de griefs, professeur au département de 
relations industrielles de l'Université de Montréal. 

• Jeannine Me Neil: professeur aux Hautes études commerciales. 

LA CCT EN CHIFFRES 
• La Commission a entendu 250 «intervenants» en audiences publiques, 
lesquels lui ont soumis 1,675 «propositions d'actions». 69 volumes de 
notes sténographiques ont été nécessaires à la transcription de ces inter-
ventions. 

• 107 de ces interventions provenaient d'associations patronales, de 
patrons ou d'autres personnes représentant des organismes tenant un 
discours similaire à celui des patrons. 

• 52 de ces interventions provenaient des organisations syndicales, ce 
qui comprend la CSD, les Teamsters et quelques autres organisations 
«syndicales» où les guillemets sont nécessaires pour écrire «syndicales»... 
Pour leur part, la CSN et ses organismes composants (fédérations, 
conseils centraux, syndicats) ont présenté plus de 20 mémoires à travers 
la province. 

• La Commission a fait effectuer une trentaine de recherches spécifiques 
par des chercheurs universitaires, des praticiens des relations de travail ou 
autres firmes. 

• Le coût total des travaux de la CCT: 2,4 miUions $. Ils auront duré 21 
mois. 

• Le rapport final de la CCT comporte 490 pages et 111 recommanda-
tions. Il est en vente à l'Éditeur officiel du Québec au coût de $25.00. 

LE MANDAT 
«Proposer aux partenaires sociaux et au (jouvernement des me-

sures propres à améiiorer les relations de travail. Ces mesures doivent 
favoriser la poursuite des objectifs suivants: des relations du travail har-
monieuses, une organisation du travail productive et une implication 
valorisante des travailleuses et des travailleurs dans l'entreprise.» 

Pour préciser ce manda t gouvernementa l for t large, la Commis -
sion a déc idé de la div iser en quat re champs : 
1- le travail e t les cond i t ions de travail; 
2 - l 'entrepr ise e t la ges t ion ; 
5 - le dro i t d 'associat ion e t les relat ions de travail; 
4 - les inst i tu t ions, les m é c a n i s m e s e t les recours. 

NoMvaliMCSN « 



LES GRANDES RECOMMANDATIONS 

Sur le fouillis des lois du travail 
• La C o m m i s s i o n r e c o m m a n d e q u e le G o u v e r n e m e n t e n t r e -
p r e n n e la réa l isa t ion d ' u n e codification intégrale des lois qu i 
t o u c h e n t a u d o m a i n e d u t ravai l a f in d e « c o n f é r e r u n e relative 
aatonotnie a u d ro i t d u travai l». La CCT va m ê m e j u s q u ' à p ro-
p o s e r sa p r o p r e i n t ég ra t i on d e c e s lo is qu 'e l l e d e m a n d e d e 
fa i re a d o p t e r par l ' A s s e m b l é e nat iona le . 

Sur les relations de travail 
• La création d'un Conseil des relations de travail (CRT), e n 
r e m p l a c e m e n t d e s m é c a n i s m e s ac tue l s , c h a r g é d e l 'appl ica-
t i o n d e t o u t e s les d i s p o s i t i o n s d u C o d e d u t ravai l re la t i ves à 
l ' exe rc i ce d e la l i be r té synd ica le , à l ' acc réd i ta t i on e t à la né-
g o c i a t i o n co l lec t i ve . Ce CRT aura i t d e s pouvoirs aussi étendus 
q u e les o r g a n i s m e s s e m b l a b l e s qu i e x i s t a i e n t d a n s d ' a u t r e s 
p r o v i n c e s c a n a d i e n n e s o u au n i veau fédéra i . 

* Entre autres: 
Le pouvo i r d'émettre une ordonnance p o u r e n -

j o i n d r e un e m p l o y e u r o u u n s y n d i c a t d e fa i re o u d e 
c e s s e r d e fa i re q u e l q u e c h o s e c o n s i d é r é c o m m e i l légal 
par le Conse i l . 

Le pouvo i r d e réviser lui-même s e s p r o p r e s 
d é c i s i o n s , à la d e m a n d e d e l ' une d e s par t ies , c e qu i 
dev ra i t év i t e r l es i n n o m b r a b l e s e t i n t e r m i n a b l e s pé lé -
r i nages d e v a n t t o u t e s s o r t e s d e c o u r s qu i s ' y conna is -
s e n t p lus o u m o i n s e n m a t i è r e d e re la t ions d e travai l . 

Le pouvo i r d ' o r d o n n e r le m a i n t i e n d a n s s o n e m -
p lo i d ' u n - e e m p l o y é - e c o n g é d i é - e p o u r ac t i v i t és synd i -
ca les («statu quo ante»). 

Le pouvo i r d'accréditer u n s y n d i c a t m ê m e s' i l 
n 'a l ' appu i q u e d e 35% d e s e m p l o y é - e - s , « l o r sque l ' e m -
p l o y e u r c o n t r e v i e n t au C o d e d u t ravai l d e m a n i è r e à c e 
qu ' i l so i t p e u p r o b a b l e q u e la v o l o n t é d e s sa lar iés s e 
m a n i f e s t e l i b r e m e n t » . 

Le p o u v o i r d e vér i f i e r s i u n syndicat est dominé 
par l ' e m p l o y e u r , d e r e n d r e a c c e s s i b l e s a u x pa r t i es l es 
d o n n é e s d e s o n e n q u ê t e , laque l le pour ra i t ê t r e d é p o s é e 
e n p r e u v e à l 'appu i d ' u n e o r d o n n a n c e d e d i s s o l u t i o n 
d ' u n te l synd ica t . 

Le pouvo i r d ' o r d o n n e r à l ' e m p l o y e u r d e f ou rn i r 
la liste des salarié-e-s «s' i l e n v i e n t à la c o n c l u s i o n q u e 
c e s sa la r iés t e n t e n t d ' e x e r c e r leur d ro i t d ' assoc ia t i on 
d a n s un c o n t e x t e d ' i n t i m i d a t i o n o u d e r e f u s d e recon -
na i ssance synd ica le» . 

• Un vote se ra i t t e n u d a n s les cinq Jours d u d é p ô t d ' u n e 
r e q u ê t e e n a c c r é d i t a t i o n s i le s y n d i c a t r e p r é s e n t e e n t r e 3 5 % 
e t 5 0 % d e s sa la r ié -e-s ; il y aura i t un vote automatique d a n s 
les c a s d e maraudage o ù le s y n d i c a t qu i m a r a u d e o b t i e n t 
p lus d e 5 0 % d 'appu is . 

• Pour les f i n s d e la n é g o c i a t i o n e t d e l ' a p p l i c a t i o n d e la 
c o n v e n t i o n co l l ec t i ve , le CRT aura i t le pouvo i r d e déc la re r 
d e u x o u p l u s i e u r s e m p l o y e u r s «employeur unique s ' i l e s t 
d ' av i s qu ' i l s a s s u m e n t e n c o m m u n le c o n t r ô l e o u la d i r e c t i o n 
d ' é t a b l i s s e m e n t s a s s o c i é s o u c o n n e x e s » . 

• L'accréditation multipatronale: la C o m m i s s i o n r e c o m m a n -
d e q u e le C o d e d u t ravai l so i t a m e n d é p o u r la r e c o n n a î t r e 
d a n s les cas o ù tous y consentent ( i n o p é r a n t d a n s les fa i ts ) . 

• Arbitrage accéléré des griefs: pou r ra i t ê t r e a c c o r d é à la 
d e m a n d e d e l'une ou l'autre d e s par t ies . 

• La médiation pré-arbitrale par l 'a rb i t re a f i n d e favo r i se r les 
r è g l e m e n t s d e g r i e f s se ra i t p r é v u e a u C o d e d u travai l . 

C t S T P A i VIRAf l 

( D U ' O Î ^ T I R A V / A O L I E 
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l e HA\L 
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Sur les conditions faites 
aux femmes 
• La C o m m i s s i o n r e c o m m a n d e q u e la Loi su r les n o r m e s 
d u t ravai l so i t m o d i f i é e d e f a ç o n à c e q u e les e m p l o y é - e - s 
à temps partiel ( m a j o r i t a i r e m e n t d e s f e m m e s ) a c c u m u l e n t 
d e s d ro i t s «par p é r i o d e s d i s t i n c t e s d e t ravai l p o u r équ iva lo i r 
à d e s a n n é e s d e se rv i ce» pou r les vacances , l ' i n d e m n i t é d e 
l i c e n c i e m e n t e t le r e c o u r s c o n t r e le c o n g é d i e m e n t s a n s cau-
s e j u s t e e t s u f f i s a n t e . 

• L'accès à l'égalité: la C o m m i s s i o n r e c o m m a n d e q u e le 
g o u v e r n e m e n t i m p o s e u n p r o g r a m m e d ' a c c è s à l 'éga l i té 
à c e r t a i n e s e n t r e p r i s e s c o m m e c o n d i t i o n à l ' o b t e n t i o n d ' u n 
c o n t r a t g o u v e r n e m e n t a l . 

• ^ s services de garde: la CCT r e n v o i e la q u e s t i o n a u C o m i t é 
d e c o n s u l t a t i o n su r la po l i t i que fami l ia le . 

• Le harcèlement sexuel: «la CCT c ro i t p ré fé rab le d e n e pas 
inc lu re d a n s le C o d e d u t ravai l» d e s d i s p o s i t i o n s à c e t é g a r d 
pa rce q u e la Cha r te d e s d ro i t s e t l i be r tés d e la p e r s o n n e e n 
c o n t i e n t déjà. 

• Les changements technologiques: l ' e m p l o y e u r d o i t d o n n e r 
u n p réav is dé ta i l lé d e 1 2 0 j o u r s au synd ica t . Sur d e m a n d e 
d u synd i ca t , le Conse i l p e u t o r d o n n e r à l ' e m p l o y e u r d ' e n t r e -
p r e n d r e d e s négoc ia t i ons , d e s u s p e n d r e la réa l isa t ion d e s 
c h a n g e m e n t s e t d e ré i n tég re r les sa la r ié -e-s a ins i d é p l a c é s 
o u m i s à p ied , a v e c r e m b o u r s e m e n t d e s s o m m e s p e r d u e s . 

• Travailleuse au foyer: la C o m m i s s i o n a d m e t l ' i m p o r t a n c e 
d e r e c o n n a î t r e u n s t a t u t d e t rava i l l euse à la f e m m e au f o y e r 
e t d e l ' inc lure d a n s sa po l i t i que g loba le d e la fami l le . Q u a n t 
a u x femmes collaboratrices d a n s l ' en t r ep r i se d e leur con jo in t , 
la CCT r e c o m m a n d e auss i d e s m o d i f i c a t i o n s à la Loi su r l es 
n o r m e s les avan tagean t . 

• Salaire minimum: la CCT r e c o m m a n d e q u e le g o u v e r n e -
m e n t rév ise , a u c o u r s d e l ' année 1 9 8 6 , le t a u x d u sala i re 
m i n i m u m q u é b é c o i s e t qu ' i l a r r ê t e u n e po l i t i que à l ' e f f e t d e 
rév i se r a n n u e l l e m e n t c e taux . 
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CSM: L'URGEHCE DE LÉGIFÉRER 

La réaction de la CSN au contenu du rapport final de la Commission Beaudry se résume 
ainsi: 1-iI n'y a pas là de quoi «se tirer en l'éiir», mais il y en a suffisamment pour le recevoir favorablement, 
si on le prend globalement; 2- ces recommandations sont issues de concensus intervenus entre experts 
des relations de travail provenant de tous les milieux concernés, y compris du milieu patronal, après avoir 
entendu des centaines d'intervenants. Au gouvernement, maintenant, d'agir. 

«n nous apparaît pour le moins conséquent que le Gouvernement repousse donc toute 
tergiversation et mette en force les recommandations majeures de îa Commission dans les plus brefs 
délais, a déclaré le président Gérald Larose en conférence de presse. Les quelques protestations et 
Jérémiades (à la longue irritantes...) du patronat ne devraient pas avoir davantage de poids auprès de 
nos hommes et femmes politiques que les concensus auxquels en sont venus ces experts en relations 
de travail après avoir entendu toutes ces opinions». 

L'accès à la syndicalisation 
Bien qu'elle soit déçue que le principe de l'accré-

ditation multipatronale y soit assorti d'une condition qui 
la rend en pratique quasi inopérante (l'accord de tous les 
employeurs concernés), la CSN considère en effet que 
la Commission a effectué des pas importants sur plu-
sieurs des autres obstacles majeurs à la syndicalisation: 
la déjudiciarisation du processus d'accréditation, accom-
pagnée des pouvoirs adéquats au nouveau Conseil des 
relations de travail pour contrer et sanctionner la répres-
sion et l'ingérence patronales souvent rencontrées, entre 
autres, nous apparaissent comme des progrès significa-
tifs sur la situation actuelle. 

Poursuivre la recherche de concensus 
D'autre part, nous constatons que la Commission 

a préféré soit recommander des études plus approfon-
dies, soit les référer à d'autres commissions ou organis-
mes gouvernementaux, soit se contenter de recomman-
dations «incitatives» sur certains sujets importants du 
monde du travail qui ont été soulevés devant elle. 

S'il y a également là matière à déception de notre 
part, nous nous devons par contre de souligner que la 
Commission a au moins eu la pertinence de situer ces 
débats, de les mettre sur la place publique, et ainsi per-
mettre aux organisations concemées de les faire progres-
ser. 

«Quant à nous, conclut la CSN, nous choisissons 
de nous rallier à cette démarche de dialogue, de confron-
tation des idées et de recherche nécessaire des concensus 
proposée parla Commission sur les sujets qu'elle a pré-
féré laisser plus ou moins «sur la glace». 

QUELQUES AUTRES RÉACTIONS 

• AFEAS (Association féminine d'édu-
cation et d'action sociale): enchantée 
que la Commission admette l'importan-
ce de reconnaître un statut de travailleu-
se à la femme au foyer et recommande 
d'intégrer ce statut à la politique globale 
sur la famille. 

• FTQ:déçue par l'excès de «pruden-
ce» de la Commission sur la question 
de l'accréditation multipatronale, elle est 
tout de même satisfaite des importantes 
améliorations proposées et demande 
au gouvemement d'agir rapidement 
pour mettre sur pied le Conseil des re-
lations de travail recommandé dans le 
rapport. 

• CEQ: est aussi satisfaite des recom-
mandations sur la création du Conseil 
des relations de travail, sur les change-
ments technologiques et sur la codifica-
tion des lois du travail. 

• Le patronat: «un manifeste syndi-
cal»; «vision paternaliste digne des an-
nées 60»; «attitude théorique et désin-
carnée de la réalité quotidienne (qui) 
pousse à recommander la hausse du 

salaire minimum» (sic); «préjugé pro-
syndical»; «mauvaise blague»; cadeau 
offert aux centrales syndicales sous 
prétexte d'aider les travailleurs»; un rap-
port «qui ajoute aux irritants qui vont à 
rencontre de l'essor de nos PME »; etc, 
etc. etc. 

• Les éditorialistes et analystes: «Po-
litiquement, il faut le dire, la Commis-
sion a mis au monde un orphelin. Un 
peu comme une femme qui, après avoir 
porté l'enfant d'un autre couple, consta-
te que père et mère ont disparu surl'en-
trefaite. Et le nouveau ministre du Tra-
vail paraît peu empressé de Jouer les 
parents adoptifs» Qean Francœur dans 
Le Devoir du 21-1-86); «La voie est d'ail-
leurs politiquement toute balisée. (...) le 
rapport Beaudry est moins embarras-

sant qu'il paraît au premier abord pour 
l'actuel gouvemement et surtout, il mé-
rite mieux qu'un enterrement de pre-
mière classe» (le même Jean Francœur 
dans Le E>evoir du 22-1-86); «Si, dans 
le monde syndical, on peut aisément 
comprendre que le monde patronal réa-
gisse négativement aux changements 
majeurs proposés par la Commission, 
l'ampleur, la démesure et même la viru-
lence de cette réaction laissent per-
plexe» (Lisa Binsse dans La Presse du 
25-1-86). 

• Pierre Paradis, ministre du Travail du 
Québec: apprécie le fait que les coûts 
des travaux de la Commission ne soient 
pas supérieurs à celui qui avait été initia-
lement prévu malgré la prolongation de 
mandat... 



Les femmes pourraient être en mesure 
d'affirmer que par leurs luttes elles ont 
obtenu des acquis. Alors pourquoi doi-
vent-elles encore lutter pour la recon-
naissance de certains de ces acquis? 

Discrimination systémique 
La discrimination systémique est subti-
le car on peut y déceler aucune mauvaise 
intention ou inégalité dans les chances. 
Mais les résultats pour les femmes ne 
sont pas les mêmes que pour les hom-
mes. Par exemple: une compagnie de 
transport demande un ou une chauf-
feur(e) ayant 5 ans d'expérience - la 
chance est offerte à toutes et tous mais 
combien de femmes pourront postuler? 
Combien de femmes possèdent 5 ans 
d'expérience dans un métier traditionnel-
lement réservé aux hommes? 

Gains syndicaux depuis 15 ans 
70% des travailleuses ne profitent pas 
des conditions de travail des 30% de 
femmes qui sont syndiquées! Depuis 15 
ans, le mouvement syndical a obtenu une 
certaine sécurité d'emploi, des program-
mes d'égalité en emploi, des congés de 
maternité plus adéquats, un écart moins 
grand entre le salaire des hommes et des 
femmes, etc. Mais pendant que nous 
avançons, les gouvernements s'em-
ploient à diminuer ou à couper nos ac-
quis, et à gruger dans les services. 

o w ^ û M n w u e ^ A 
P ' A V / ^ N C E R . . . » 

Gains législatifs 
Grâce à certains gains législatifs, les 
conditions de vie des femmes sont meil-
leures qu'avant, entre autres: le retrait 
préventif, le congé de maternité dans la 
loi des normes minimales de travail, le 
développement de services de garde, des 
améliorations à la charte des droits et 
libertés de la personne, etc... Cependant, 
ces lois sont incomplètes, parfois contra-
dictoires et certaines femmes peuvent 
être pénalisées par rapport à d'autres. 
Certaines lois ne s'appliquent pas à nos 
besoins et d'autres comme le programme 
d'accès à l'égalité, ne sont pas appliquées. 

( d ^ ' o M [omm 

mei^uB CHOSB! 
Programme d'accès à l'égalité 
La majorité des femmes se retrouve dans 
des ghettos d'emplois féminins à cause 
de la discrimination, d'un manque d'ac-
cès à la formation, à leur rôle social. Lg/ Dfo-

^(drme. d xax^ 9 l'e^^Olê f 

P e r l f ^ /'accès à la for-
mation et à l'emploi non «ghettorisé» 
pour tous les groupes discriminés et est 
accompagné de mesures permettant le 
maintien à ces postes obtenus. 

on V i t p a s | d ' a m o u r 



Nouvelles technologies 
Le secteur des services (secteur tertiaire) 
celui où se concentrent les emplois fémi 
nins, est et continuera d'être le plus tou 
ché par les changements technologiques 
Pour les femmes surtout, ces change 
ments impliquent une déqualification 
des tâches et des pertes d'emplois. Il est 
essentiel de voir à ce que les emploYé(e)s 
déclassé(e)s puissent recevoir une for-
mation leur permettant de se recycler et 
de permettre aux filles une formation 
adaptée au marché du travail. 

OU REELLE 

/ IL/a 
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Livre vert sur la fiscalité 
Son contenu signifie entre autres: la dis-
parition éventuelle des allocations fami-
liales ainsi qu'une diminution de la sub-
vention de base pour les enfants en gar-
derie; l'alourdissement du fardeau fiscal; 
une pénalité pour les femmes bénéficiai-
res de l'aide sociale, etc... 
Que vise-t-on? Qui paiera les pots cassés 
sinon les femmes? 

Femmes du secteur public 
Depuis des siècles, les femmes portent 
le fardeau des services sociaux. Que ce 
soit comme utilisatrices ou comme dis-
pensatrices, les femmes occupent une 
place énorme dans le secteur public. 
COUPURES DE SERVICES = AUGMEN-
TATION DU FARDEAU En tenant compte 
de ce qui précède, peut-on vraiment dire 
que le gouvernement tient compte des 
priorités des femmes dans le processus 
de négociation du secteur public? Peut-
on négliger le fait qu'elles sont les prin-
cipales intéressées? 
Tant de questions, si peu de réponses! 

tUT 'ÛÛ I 

Politique familiale 
La politique familiale donne une impor-
tance à la famille qui ne correspond pas 
aux besoins des femmes. Entre autres, 
elle suggère le prolongement et 
l'augmentation de la dépendance des 
membres d'une famille. Elle n'apporte 
aucune solution économique et en plus 
elle privatise la famille ce qui a pour con-
séquence le désengagement de l'État. 
Qui paiera encore une fois pour les pots 
cassés? 

Conclusion 
Que ce soit 
• dans nos luttes de tous les jours 
• dans notre travail à la maison ou à 

l'extérieur 
• dans l'éducation apportée à nos en-

fants 
• dans les services auxquels nous réfé-

rons, santé ou autres 
• dans notre vécu quotidien 
aucune femme ne peut vivre d'amour et 
d'eau fraîche. 

d ' e a u f r a î c h e 
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THE CUSH REPREND 
SON «COMBAT ROCK» 

B o n n e n o u v e l l e p o u r les 
a m o t e u r - e - s d e p u n k e t d e 
r o c k m i l i t an t : le g r o u p e br i -
t a n n i q u e The Clash est t o u -
jours sur les b a r r i c a d e s e t re-
v i e n t a v e c u n m ic ros i l l on t i t ré 
«CuJ Ihe crcp». p C - FE40017) 
C e g r o u p e s 'é ta i t p a r t i c u l i è -
r e m e n t fa i t c o n n a î t r e il y a 
q u e l q u e s a n n é e s a v e c d e s 
mic ros i l l ons a u x t i tres assez 
é v o c a t e u r s d e leur o r i e n t a -
t i o n ; «Combat Rock» e t 
«Sandinista». 

R I C H A R D DESJARDINS 
«RIDES A G A I N » 

O r i g i n a i r e d 'Ab i t i b i , Ri-
c h a r d Des ja rd ins es t u n mus i -
c i e n v r a i m e n t versat i le . C e 
gu i t a r i s te /p ian i s te é v o l u e a u -
t a n t d a n s les g e n r e s c o u n t r y -
rock , jazz, b a l l a d e s , c o m -
p la in tes , q u e d a n s la m u s i q u e 
m o d e r n e . Il y a q u e l q u e s a n -
nées , e n 1980, o n le re t rouva i t 
à l a t ê t e d u g r o u p e Abbittib-
bi. Puis il c o m p o s a la m u s i q u e 
d u f i lm «Noranda», u n e p r o -
d u c t i o n sur les s é q u e l l e s d u 
t r ava i l d a n s c e t t e m i n e e t sur 

les c i t o y e n s e t les c i t o y e n n e s 
a ins i q u e l ' e n v i r o n n e m e n t d e 
Rouyn-Noranda. Tout r é c e m -
m e n t , il a p r é s e n t é u n t o u t 
n o u v e a u s p e c t a c l e a u Café 
Campus d e l 'Universi té d e 
iVlontréal . 

Il se p r o d u i t p a r f o i s a u 
p i a n o d u b a r «Au Hasard». 

Si v o u s v o y e z s o n n o m 
sur u n e a f f i c h e d e c l u b , a r r ê -
tez. V o u s passe rez c e r t a i n e -
m e n t u n e b o n n e s o i r é e a v e c 
c e m u s i c i e n . 

FER ET TITANE 
35 ANS 

Le v e n d r e d i , 13 d é c e m -
b r e 1985, p a s m o i n s d e 1,500 
p e r s o n n e s o n t p a r t i c i p é a u x 
c é l é b r a t i o n s o r g a n i s é e s d a n s 
le c a d r e d u 3 5 i è m e a n n i v e r -
sa i re d e f o n d a t i o n d u Syndi-
c a t d u Fer e t T i t ane (CSN) d e 
Sorel -Tracy. 

Les c é r é m o n i e s o n t d é -
b u t é sur l e c o u p d e m i d i a u 
C o n s e i l c e n t r a l d e s synd i ca t s 
n a t i o n a u x d e S o r e l - T r a c y 
[CSN] o ù les invités, d o n t l e 
p r é s i d e n t d e la CSN, G é r a l d 
Larose, l e v i c e - p r é s i d e n t d e la 

c e n t r a l e , R o g e r V a l o i s , t e 
s e c r é t a i r e g é n é r a l , M i c h e l 
G a u t h i e r , e t l e p r é s i d e n t d e 
c e C o n s e i l c e n t r a l , G e o r g e s 
B o n n e v i l l e , o n t p r i s u n v i n 
d ' h o n n e u r p o u r s o u l i g n e r c e s 
3 5 a n s d e v i e s y n d i c a l e . 

HISTORIQUE 
Pour b i e n m a r q u e r c e t t e 

o c c a s i o n le S y n d i c a t C S N d e 
Fer e t T i t ane a rem is à c h a c u n 
d e s m e m b r e s u n h i s to r i que : 
q u e s t i o n d e s e r a p p e l e r 

q u ' e n se r e s p e c t a n t , q u ' e n se 
b a t t a n t , e t q u ' e n é t a n t so l i da i -
r e s , l e s t r a v a i l l e u r s e t l e s 
t rava i l l euses a m é l i o r e n t leurs 
c o n d i t i o n s d e t rava i l e t d e v ie. 

En s o i r é e les m e m b r e s e t 
d e s e x - m e m b r e s d e c e synd i -
c a t (à la re t ra i t e a u j o u r d ' h u i ] 
a ins i q u e leurs c o n j o i n t - e - s , 
1,200 p e r s o n n e s a u t o ta l , se 
s o n t réun is p o u r u n e s o i r é e 
d a n s a n t e . 

B o n n e f ê t e a u x s y n d i -
q u é - e - s d u Fer e t d u T i tane. 

Trois t rava i l l eu rs d u Fer e t 
T i tane, t ro is i n s t a n c e s s y n d i c a -
les d i f f é ren tes . D e g a u c h e à 
d r o i t e : l e p r é s i d e n t d u C o n s e i l 
c e n t r a l d e Sore l -Tracy (CSN], 
Georges Bonneville, l e prés i -

d e n t d u S y n d i c a t d u Fer e t 
T i t a n e (CSN], Gilles Lamou-
reux, l e v i c e - p r é s i d e n t d e la 
CSN r e s p o n s a b l e d e s dossiers 
d ' o r g a n i s a t i o n e t d e m o b i l i s a -
t ion , Roger Valois. 

^ r v I 

6m>L0\ 
exposition de photos itinérante 

D e s la rges mob i l i sa t i ons d e s a n n é e s 3 0 , a u x a c t i o n s d 'au-
j o u r d ' h u i , les s a n s - e m p l o i s e r a c o n t e n t e t t é m o i g n e n t d e 
leur quo t i d ien . 
Une e x p o s i t i o n d e p h o t o s qu i s ' i n t è g r e f a c i l e m e n t a u x 
ac t i v i t és d e sens ib i l i sa t ion e t d ' é d u c a t i o n popu la i re . 

Une réalisation du 
Collectif des jeunes sans emploi 

et du 
Centre populaire de documentation 

de Montréal 

Pour réservation: (514) 845-3490 

centre 
populaire 
de flocumentaticn 

AMBULANCES 

UN MÉDIATEUR 
EST NOMMÉ 

D e p u i s l e 15 d é c e m b r e , 
l a m in is t re d e l a S a n t é e t d e s 
Serv ices s o c i a u x e t l e min is t re 
d u T r a v a i l o n t d é s i g n é u n 
m é d i a t e u r s p é c i a l . M e Ri-
c h a r d Drou in , d a n s la n é g o -
c i a t i o n d e s a m b u l a n c i e r s d e 
la r é g i o n d e la M o n t é r é g i e e t 
d e la r é g i o n d e L a u r e n t i d e -
L a n a u d i è r e . 

Les d e u x s y n d i c a t s o n t 
d é c r é t é u n e t r ê v e p o u r c e t t e 
n o u v e l l e p h a s e d e l a n é g o -
c i a t i o n . C e t t e t r ê v e s ' a p p l i -
q u e p a r t o u t sau f à V a l l e \ ^ e l d 
( a m b u l a n c e s rou t iè res B e a u -
h a r n o i s - S o u l a n g e s ] o ù l ' e m -
p l o y e u r R o b e r t J o e T h i b a u l t 
v e u t c r é e r d e u x c o m p a g n i e s 
d o n t u n e n o n - s y n d i q u é e , 
n o m m e r a u t a n t d e « c a d r e s » 
q u e d e s y n d i q u é s e t m e t t r e à 

J p i e d les répar t i t eu rs . 

M ê m e si les p r o p o s i t i o n s 
c o n c r è t e s n e son t p a s e n c o r e 
f o r m u l é e s p a r le g o u v e r n e -
m e n t , l e c a d r e d e s d i scus -
sions est m o d i f i é p u i s q u ' e n f i n 
l e m é d i a t e u r é v a l u e l ' h y -
p o t h è s e d ' u n e c e n t r a l i s a t i o n 
d e s a p p e l s , u n e é v a l u a t i o n 
d e s beso ins e t serv ices e t u n 
p lus g r a n d rô l e a c c o r d é a u 
CRSSS d a n s la p r e s t a t i o n d e s 
services. 

C e t t e a t t i t u d e m o d i f i e 
s u b s t a n t i e l l e m e n t les n é g o -
c i a t i o n s p u i s q u e l e s e m -
p l o y e u r s s ' o p p o s a i e n t à f a i r e 
c e s é v a l u a t i o n s p r é f é r a n t 
g a r d e r e n t r e leurs m a i n s e t les 
se rv i ces ( s o u v e n t d é f i c i e n t s ] 
e t les prof i ts ( souven t i m p o -
sants]. 
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Un siècle? 
Non! Un millénaire... C>UfO\)f<i)5 
On peut être en retard. Ça arrive à tout le monde. 
En retard, d'une ou deux minutes, on l'oublie. En 
retard d'une ou deux heures, parfois, ça agace. En 
retard d'un an ou deux, là, ça devient problémati-
que. En retard d'un ou deux siècles, on est en face 
d'un problème extrêmement aigii. Mais quand le 
retard se calcule en millénaire c'est curieux, mais 
c'est plutôt le fou-rire qui nous guette. 

Deux débats récents, l'un autour du 
rapport de la Commission Beaudry sur les rela-
tions de travail au Québec, l'autre à l'occasion des 
audiences de la Commission Forget sur l'assuran-
ce-cliômage, sont venus mettre en lumière à quel 
point le patronat québécois avait pris du retard 
sur l'évolution générale des sociétés. 

Que le Conseil du patronat et la Cham-
bre de Commerce n'aient pas vu passer la révolu-
tion des loisirs, la révolution technologique, la ré-
volution industrielle, la révolution soviétique, la 
révolution française, la révolution américaine, la 
Renaissance, et le reste, c'est un signe. Il serait 
peut-être dans l'ordre du charitable de les inviter 
à certaines lectures. Des livres d'histoire, par 
exemple. 

Ainsi, quand la Chambre de Commerce 
affirme-par la bouche d'un actuaire qui a dû faire 
blêmir quelques membres de cette honorable pro-
fession - que l'assurance-chômage crée du chô-
mage et que le principal problème de l'emploi, c'est 
la mobilité de la main d'œuvre. Mais où sont-elles, 
les jobs? «A l'extérieur du pays, au besoin», 
répond-on à la Chambre de Commerce. 

Conception graphique 
Jean Qladu 

Composition 
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C'est comme pour le rapport Beaudry. 
Un Chinois, tout juste débarqué au Québec au mo-
ment du dépôt du rapport, aurait pu conclure, par 
les réactions du Conseil du patronat, qu'un disciple 
particulièrement militant de Mao venait de propo-
ser au Québec un bond en avant singulièrement 
aventureux. Le rapport Beaudry, de fait, met tout 
simplement à l'heure d'aujourd'hui certaines des 
dispositions particulièrement désuètes des lois et 
règlements qui régissent les relations de travail. 

En 1848, à l'Assemblée nationale fran-
çaise, au moment où était étudié un projet de loi 
visant à réduire de 12 à 11 heures par jour le temps 
de travail des enfants de 10 à 12 ans, la droite avait 
fustigé cette mesure en soutenant que cela mettrait 
les produits français «en situation d'infériori-
té dans la concurrence». Un autre ajoutait: «Un 
système d'indemnisation du chômage est to-
talement irréalisable et une politique de re-
distribution des revenus est tout à fait inuti-
le». 

À quoi le socialiste Ledru-Rollin avait 
répliqué: «Depuis deux siècles, à chaque fois 
qu'une revendication sociale est apparue. Jus-
tice fiscale ou suffrage universel, on a d'abord 
expliqué, affirmé et démontré qu'elle était 
«impossible». 

En plus raffiné, on croirait entendre 
MM. Létourneau et Dufour. C'est ainsi qu'à force 
de ramer à reculons, le Conseil du patronat et la 
Chambre de commerce se retrouvent-ils, sur 
l'océan des âges, non pas un siècle, mais un millé-
naire en retard... 

Distribution 
l ' équ ipe d e d is t r ibu t ion de la C5M 
( 5 1 4 ) 5 9 8 - 2 2 3 3 

NOUVELLES C5M o r g a n e o f f i c i e l d e la CSM, pa ra î t 
t o u t e s les d e u x s e m a i n e s , à l ' i n ten t ion d e s 
t rava i l l euses e t t rava i l leurs . Pour n o u s con tac te r , 
t é l é p h o n e r a u s e r v i c e d ' i n f o r m a t i o n d e la C5t1 
( 5 1 4 ) 5 9 8 - 2 1 5 5 o u ut i l iser le réseau- té lex d e la C5I1 
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